
COMMUNE MUNICIPALE DE LA NEUVEVILLE 
 

COMMISSION NON PERMANENTE (COMMISSION SPÉCIALE) DU CONSEIL GÉNÉRAL 
CHARGÉE D’ÉLABORER UN PROJET LA RÉVISION DU RÈGLEMENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

 
MANDAT 

 
(Remarque d’ordre général : le genre masculin utilisé dans ce règlement l’est à titre générique) 

 
 
Préambule 
 
Vu l’article 52 du Règlement d’organisation de la Commune de La Neuveville, le Conseil général arrête 
le règlement suivant concernant la commission non permanente (commission spéciale) destinée à 
étudier la révision du règlement du Conseil général. 
 

 
I. Dispositions générales 
 
Art. 1 – Composition et nomination 
 

1. La commission non permanente (commission spéciale) est composée de 5 membres, élus par 
le Conseil général. 

2. Les membres sont choisis de manière à représenter toutes les forces politiques élues au sein 
du Conseil général lors de la constitution de la commission. 

3. Le mandat de la commission est temporaire et s’achève à la présentation de son rapport final 
ou à la date fixée par le Conseil général. 

 
Art. 2 – Mission et attributions 
 

1. La commission a pour mission d’examiner le règlement actuel du Conseil général et de 
proposer, si nécessaire, des modifications  

2. La commission fournit ses conclusions et recommandations au Conseil général sous la forme 
d’un rapport écrit. 

 
II. Organisation et fonctionnement 
 
Art. 3 – Présidence, organisation et secrétariat 
 

1. La commission élit un président parmi ses membres pour diriger ses travaux. 
2. La commission s’organise librement pour l’accomplissement de sa mission, sous réserve des 

dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
3. Le secrétariat de la commission est assuré par l’administration communale, qui est responsable 

de la tenue des procès-verbaux et de la gestion administrative. 
 
Art. 4 – Compétence financière 
 

1. La commission dispose d’une compétence financière maximale de CHF 2'000.- pour couvrir les 
frais liés à ses activités, tels que des consultations externes ou internes à l’administration 
communale. 

2. Les dépenses doivent être justifiées et respecter le budget alloué. 
 
Art. 5 – Droit de signature 
 

1. Les documents officiels de la commission, y compris les rapports et les procès-verbaux, sont 
signés conjointement par le président et le secrétaire de la commission. 

2. Le président peut déléguer sporadiquement son droit de signature à un autre membre de la 
commission, avec l'accord de celle-ci. Cas échéant, cette délégation se fera par écrit. 

 
  



III. Fonctionnement 
 
Art. 6 – Réunions 
 

1. La commission se réunit sur convocation de la présidence et aussi souvent que nécessaire pour 
accomplir sa mission. 

2. Son fonctionnement interne répond par analogie à l’article 22 de l’ordonnance d’organisation 
municipale, sous réserve de toute autre disposition légale et réglementaire en vigueur. 

 
Art. 7 – Consultants 
 

1. La commission peut faire appel à des consultants internes ou externes dans les limites de sa 
compétence financière. 

2. Toute intervention externe doit être approuvée par le président de la commission et enregistrée 
par le secrétariat. 

 
Art. 8 – Indemnités et jetons de présence 
 

1. Le président de la commission perçoit l’équivalent de deux jetons de présence par séance pour 
rémunérer son travail. 

2. Tous les membres de la commission reçoivent des jetons de présence pour chaque séance, 
équivalents à ceux versés dans le cadre des commissions permanentes de la Commune. 

3. Les jetons de présence sont versés selon les dispositions du Règlement communal sur les 
honoraires et les indemnités. 

 
IV. Remise du rapport final et dissolution 
 
Art. 9 – Rapport final 
 

1. La commission rédige un rapport final détaillant ses observations, conclusions et 
recommandations. 

2. Le rapport est remis au Conseil général pour délibération et, le cas échéant, adoption des 
recommandations. 

 
Art. 10 – Dissolution de la commission 
 

1. La commission est dissoute de plein droit une fois son rapport final remis au Conseil général et 
les délibérations sur celui-ci achevées. 

2. Le Conseil général peut, par décision, prolonger ou modifier le mandat de la commission si des 
questions supplémentaires nécessitent un examen approfondi. 

3. Si la situation l’exige, le Conseil général peut, par décision, dissoudre en tout temps la 
commission. 

 
V. Dispositions finales 
 
Art. 11 – Entrée en vigueur 
 
Le présent mandat entre en vigueur dès son adoption par le Conseil général. 
 
 
Approuvé par le Conseil général dans sa séance du 4 décembre 2024. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président           Le chancelier 
 
 
 
R. Mamie                           V. Carbone 
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